
 1

Publications 
 
 
Livres 
 

1. «L'évitement licite de l'impôt et la réalité juridique», Larcier (1994 et 2ème édition 
2004). 

2. «L'impôt des personnes physiques», Collection fiscale de l'Ecole de commerce 
Solvay, avec la collaboration de Marielle MORIS, Kluwer, 1995. 

3. «Traité de la preuve en droit fiscal», Larcier (1998 et 2ème édition 2004, 
traduction flamande « Bewijs in fiscaal recht », 2002). 

4. «Manuel de droit pénal financier» (avec Valérie-Anne de Brauwere), Kluwer, 
2001. 

5. «L’impôt des personnes physiques », Bibliothèque fiscale de la Solvay Business 
School, Larcier, 2005. 

 
 

Publications (en droit commercial, en droit civil, en droit fiscal et en droit pénal) 
 

1. Exemption vaut impôt, principe général de droit fiscal, Journal de Droit 
Fiscal 1980, p.p. 65 à 83. 

 
2. La réforme fiscale espagnole en matière d'impôts directs, Fiscalité 

Européenne Revue, 1979, IV, p.p. 1 à 14. 
 
 3. La nature juridique des versements anticipés et son incidence en cas de 

faillite, note sous Gand, 9 mars 1978, Journal des Tribunaux, 1980, p.p. 
427-428 (en collaboration avec Gustave STEFFENS). 

 
 4. La comparution du commerçant déclaré d'office en état de faillite, Journal des 

Tribunaux, 1981, p.p. 117 à 120. 
 
 5. La répartition des actifs d'une société faillie possédant des entreprises 

distinctes en  Belgique et à l'étranger (en collaboration avec Alain ZENNER), 
Jurisprudence Communale de Belgique, 1981, p.p. 77 à 88. 

 
 6. Le régime fiscal des primes d'émission, Journal de Droit Fiscal, 1982, p.p. 

321 à 337. 
 
 7. Les délais en matière d'impôts sur les revenus, Journal des Tribunaux 1983, 

p.p. 1 à 9. 
 
 8. La taxation par comparaison avec des contribuables similaires, observations 

sous Cass. 25 février 1982, Journal des Tribunaux 1983, p.p. 321 à 337. 
 
 9. La question préjudicielle en cas de poursuites pénales pour fraude fiscale, 

Journal des Tribunaux, 1983, p.p. 1 à 19. 
 
 10. La loi du 28 décembre 1983 portant des dispositions fiscales et budgétaires 

(en collaboration avec Pol GLINEUR), Journal des Tribunaux 1984, p.p. 373 
à 395. 

 
 11. La déductibilité des frais d'acquisition d'immeubles non bâtis affectés à une 

activité professionnelle, note sous Cass. 7 octobre 1982, Journal de Droit 
Fiscal, 1984, p.p. 153 à 162. 

 
12. Survivre, indice d'aisance ? note sous Bruxelles, 2 novembre 1983, Revue du 

Notariat Belge, 1984, p.p. 553 à 557. 
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 13. Les mesures en vue de la promotion du capital novateur, Journal des 
Tribunaux, 1984, p.p. 593 à 599. 

 
13. La loi du 27 décembre 1984 portant des dispositions fiscales (en collaboration 

avec Philippe MALHERBE), Journal des Tribunaux 1985, p.p. 293 à 303. 
 

 15. Les associations sans but lucratif et le droit fiscal, rapport au séminaire 
organisé les 20 et 21 mars 1985 par la Commission droit et vie des affaires, 
de l'Université de Liège (rapport publié dans l'ouvrage "Les ASBL", Ed. 
STORY SCIENTIA, 1985, p.p. 444 à 461). 

 
 16. Lorsque l'impôt global sur le revenu n'a pas été enrôlé dans le délai légal, le 

contribuable a-t-il droit au remboursement des versements anticipés et des 
précomptes ? Contribution à l'étude du moment où naît la dette d'impôt, 
Journal de Droit Fiscal, 1985, p.p. 65 à 94. 

 
 17. La constitution d'une personne morale de droit étranger dans l'unique but 

d'éluder l'impôt belge, in Mélanges offerts à Raymond VANDER ELST, 
édition NEMESIS, p.p. 27 à 42. 

 
18. La loi du 4 août 1986 portant des dispositions fiscales, Journal des Tribunaux 

1986, p.p. 677 à 690. 
 

 19. La taxation par présomptions de l'homme en matière d'impôt sur les revenus, 
observations sous appel Mons 4 décembre 1986, Revue de jurisprudence de 
Liège, Mons et Bruxelles, 1987, p.p. 906 à 909. 

 
 20. La loi du 14 juillet 1987 : la société unipersonnelle (en collaboration avec 

Laurence de HEMPTINNE), Revue pratique des sociétés, 1987, 4ème 
trimestre, p.p. 1 à 26. 

 
 21. Observations sur la preuve de la fraude fiscale obtenue en méconnaissance 

des droits de la défense lorsque le contribuable réside à l'étranger,  note à la 
Jurisprudence de Liège, Mons et Bruxelles, 1987, p.p. 1220 et suivantes. 

 
 22. Observations sous Cass. 20 novembre 1986 in Revue de Jurisprudence de 

Liège, Mons et Bruxelles, 1988 p.p. 511 et 512. 
 
 23. La charge de la preuve de l'exception en droit fiscal, note sous Cassation 23 

janvier 1987 et Correctionnel Liège, 18 juin 1892, in Jurisprudence de Liège, 
Mons et Bruxelles, numéro du Centenaire, 1988, p.p. 9 à 20. 

 
 24. Les entreprises et la recherche de voies moins imposées pour leurs dirigeants 

et leur personnel de cadre : les avantages en nature; les options sur actions; 
les émissions à des conditions de faveur, in "L'entreprise et le choix de la voie 
la moins imposée en droit fiscal belge", éd. du Jeune Barreau de Bruxelles, 
p.p. 140 à 169. 

 
25. A la recherche de voies sociales et fiscales plus favorables pour les dirigeants 

et cadres de sociétés, introduction  et les avantages en nature en Belgique, 
deuxième partie : les aspects fiscaux belges in Orientations, octobre 1988, 
p.p. 180 et 181 et novembre p.p. 211 à 217. 

 
 26. Observations sous Cass. 13 avril 1988 in Revue de Jurisprudence de Liège, 

Mons et Bruxelles 21/88 p.p. 762 à 764. 
 
 27. La loi du 7 décembre 1988, dite de réforme fiscale, Journal des Tribunaux 

1989, p.p. 365 à 379 et 389 à 397 en collaboration avec Pol GLINEUR. 
 



 3

 28. Les impôts sur les revenus et la loi du 22 décembre  1989, Journal des 
Tribunaux 1990, p.p. 369 à 385 et p.p. 393 à 400, en collaboration avec Pol 
GLINEUR. 

 
 29. Observations sous Cass., 26 mars 1992 in Revue de Jurisprudence de Liège, 

Mons et Bruxelles 1992, p. 974. 
 
 30. "La loi sur le blanchiment est-elle applicable aux infractions fiscales ?" en 

collaboration avec Annemie ROMBOUTS, Journal des Tribunaux 1992, p.p. 
609 à 617. 

 
 31. "Les impôts sur les revenus et la loi du 28 juillet 1992" en collaboration avec 

Anne RAYET, Journal des Tribunaux, 1992, p.p. 805 à 817. 
 
 32. "La loi du 28 décembre 1992 modifiant le code des impôts sur les revenus" en 

collaboration avec Anne RAYET, Journal des Tribunaux, 1993, p.p. 485 à 
502. 

 
 33. "La loi du 22 juillet 1993 et l'évitement licite de l'impôt", en collaboration 

avec Anne RAYET, Journal des Tribunaux, 1993, p.p. 833 à 840. 
 
 34. "Les fusions et scissions de sociétés et les impôts indirects", dans l'ouvrage 

collectif "Les fusions et scissions internes de sociétés en droit commercial et 
en droit fiscal", Editions du Jeune Barreau de Bruxelles 1993, p.p. 279 à 304. 

 
 35. "Les règles de modération des revenus des indépendants" en collaboration 

avec Annemie ROMBOUTS, Journal des Tribunaux du 2 avril 1994, p.p. 281 
à 284. 

 
 36. « Le contribuable et les droits de l’homme », en collaboration avec 

Annemie ROMBOUTS, in « La mise en œuvre interne de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme », Ed. du Jeune Barreau de Bruxelles, 
1994, p.p. 249 à 282. 

 
 37. "Impôts sur les revenus - Dépenses professionnelles - Honoraires - Conseiller 

fiscal et observations  - Cour d'appel de Liège, 27 mai 1992, Jurisprudence de 
Liège, Mons et Bruxelles 28/94 du 8 septembre 1994, p.p. 990 à 994. 

 
38. "La voie la moins imposée, l'abus de droit et la réalité juridique en droit 

fiscal" intervention au déjeuner-causerie de l'asbl CIEAU du 30 novembre 
1995 parue dans DAOR n° 37 de janvier 1996. 

 
 39. « Simulation et réalité juridique à propos des sociétés étrangères 

utilisées dans le but d’éviter l’impôt belge », in « Le droit fiscal international 
belge et l’évitement de l’impôt », Ed. du Jeune Barreau de Bruxelles, 1996, 
p.p. 1 à 31. 

 
40. « Les dispositions fiscales de la loi du 20 décembre 1995 », (en collaboration 

avec I. BERTHELON), Journal des Tribunaux 1996, p.p. 473 à 483. 
 
41. « L’impôt sur le revenu et l’arrêté royal du 20 décembre 1996 », (en 

collaboration avec I. BERTHELON), Journal des Tribunaux 1997, p.p. 353 à 
368. 

 
42. « Blanchiment et fraude fiscale », Journal de Droit Fiscal, 1997, pp. 193-224. 
 
43. "Les projets de réforme de la procédure fiscale et le respect des droits de la 

défense", Tijdschrift voor Fiskaal Recht.,1998, n° 158. 
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44. Le secret professionnel de l'expert-comptable à l'égard de l'administration 
fiscale, In Liber Amicorum Raymond KROCKAERT, Ed. I.E.C., p.p. 19 à 
37. 

 
45. "La procédure fiscale après les lois des 15 et 23 mars 1999", (en 

collaboration avec Muriel IGALSON), Journal des Tribunaux 1999, p.p. 489 
à 513. 

 
46. «De la licécité de principe des ventes simultanées d’actifs et d’actions d’une 

société dans le but d’éviter l’impôt», Journal de Droit Fiscal, 2000, pp138 et 
s. 

 
47. «Des avocats vont-ils dénoncer leurs clients ?», Journal des Procès, 25 

janvier 2002. 
 

48. «La responsabilité personnelle des conseillers professionnels des 
contribuables», Journal de Droit Fiscal, 2002. 

 
49. “Het beroepsgeheim van fiscale raadgevers : camera obstrura of tablu 

rasa ?”, in TFR, 2002, p. 313 (en collaboration avec F. GODDEVRIENDT). 
 

50. « La fiscalité des revenus de l’épargne en Belgique et en Europe », opuscule 
juin 2002. 

 
51. « Simulation et requalification en droit fiscal », opuscule novembre 2002. 

 
52. «Principes généraux du droit : chose jugée», Revue générale du Contentieux 

Fiscal, mars - avril 2003. 
 

53. «La sociedad anónima europea y la legislación sobre las sociedades holding 
en los estados miembros » convenio para evitar la doble imposición, noticias 
de la Unión europea, 17 décembre 2003. 

 
54. “La déduction de management fees payés par une société belge à une autre 

société belge”, Liber Amicorum Jacques MALHERBE. 
 

55. «Note sous Bruxelles 16/06/05)», RGCF, 2006/1-2. 
 

56. “La déduction de rémunérations payées par une société belge à une autre 
société belge”, Revue Genérale de Fiscalité n° 4, avril 2006. 

 
57. “Les dispositions fiscales des lois du 20 juillet 2006”, Journal des Tribunaux 

(à paraître). 


